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AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX^ 
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LETTRE 
A M.  N E C K E R, 

SUR  SON  RAPPORT 

AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

'J  ■ 

Monsieur, 

A lexceptlon  de  vos  emprunts  onéreux ^ 
de  vos  Adminiftrations  provinciales,  qui  ont 
établi  Tanarchie  dans  les  Provinces,  & multi- 
plié nos  tyrans , de  votre  Compte  rendu , qui , 
par  fes  conféquences , a préfenté  le  tableau 
de  nos  malheurs  à tout  Tunivers  connu  i à Tex- 
ception  de  votre  Caifle  d’efcompte  (i),  qui 
nous  a donné  une  richefTe  chimérique  & caufé 
une  mifere  aulîî  réelle  qu’effrayante  ; de  votre 

^ ( 1 ) La  Caiffe  d’efcompte  étoit  anéantie , comme  on 

fait,  lorfque  M.  Necker  eft  entré  au  Contrôle  : il  l?a 
reffufeitee  auflîtot,  & depuis  Fa  toujours  traitée  comnje 
fon  enfant  gâté.  Son  compte  de  178 1 en  eft  la  preuve, 
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Régie,  qui  a porté  Taftuce  & la  rapacité  du 
Traitant  aulîi  loin  qu’elle  pouvoit  aller  f avois 
admiré  toutes  vos  opérations  mînifiérielles  9 
je  me  plaifois  à partager  mes  hommages  de 
reconnoilTance  entre  vous  & la  digne  femme 
vers  laquelle  vous  avez  dirigé  nos  refpeds, 
qui  vous  avoit  aidé  à fupporter  le  poids  ac*- 
cablant  de  la  charge  nationale  ; fétois,  dis- 
je  , en  admiration  , lorfque  vous  rendîtes  le 
porte  - feuille*,  j’admirois  encore  lorfqu’après 
avoir  quitté  les  marche  du  Trône  françois  , 
après  avoir  réuHi  dans  le  vafte  projet  de  devenir 
beau  pere  d’un  Ambaflâdeur,  votre  génie,  qui 
ne  fut  jamais  défoccupé,  calcuifîa  jufte  va- 
leur & le  produit  net  des  opinions  religieufes 
dans  refprit  des  Peuples;  j’admirois  encore 
îorfque  vous  vous  défendîtes  ambidextrement 
contre  un  adroit  adverfaire,  & lorfqu’en  1788 
la  néceffité  doppofer  un  nom  à la  foule,  vous 
remit  en  place.  J’admirai  moins  lorfque,  pour 
réfultat  de  la  fécondé  AfiTemblée  des  Notables, 
qui  devoit  fixer  la  maniéré  d’alTembler  les 
Etats  Généraux  , 4e  nombre  refpeéfif  des 
Députés  de  chaque  Ordre  , la  maniéré  dont 
on  compteroit  les  voix , vous  donnâtes  pour 
réponfe  à ces  très-importantes  queftions  ,des 
périodes  bien  arrondies,  bien  fonores , & des 
mots  bien  choifis,,  pour  ne  rien  fignifier  ; j’ad- 
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mu'oîs  moins  lôrfque  , fous  vos  yeux,  fous 
votre  protedion,  que  nous  avions  droit  d’at- 
tendre Sc  de  réGlamer , nous  fumes  affemblés 
de  la  maniéré  la.  plus  irrégulière  , la.  plus  iî« 
légale,  la  plus  faite  pour  que  le  réfultat  de 
nos  AlîèmbJées  devînt  prefque  nul  ; mais  enfin, 
le  peu  d’admiration  q-ui  me  reüoit , fe  changea, 
tout  à coup  en  un  ff ntimen't  douloureux  de 
pénible,  a la  vue  de  ma  Patrie  expirante^  que: 
vous  achevez  d’écrafex;  par  votre  rapport  aux 
Etats  Généraux. 

Formes  de  nos  Jfemhlées  péur  PatiS'<^ 

Je  veux  croire  que  vous  n’avez  pas  fait  le* 
Réglement  pour  nous  afTembler , Réglement- 
contre  lequel  tous  les  Diftrids  ont  proteflé 
que  tous  les  Diflrids  ont  happé  de  nullité  t; 
mais  0 vous  avez  réclamé  contre  ce  Régle- 
ment-^ pourquoi  vos  réclamations  nont-eîîes; 
pas  été  âulfi  publiques  , aufîî  manifefles  que; 
notre  confiance  en  vous  l’a  été  f' 

On  nous  afïembîe  pêle-mêle , Cordonniers  & 
Corn miflâires.  Perruquiers  & Notaires  , Rotih 
feurs  & Procureurs  , SympKoniâes  & Avocats  , 
Muifîîers  & Chauderonniers,  &c.  &c.  &e.  &c^- 
On  nous  affemble  dans  notre  PàroifTe,  om^ 
dans  la^Paroiffe  la  pius  proche , pour  délibérer 
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fur  le  choix  que  nous  devons  faire  parmi  nousi 
qui  ne  nous  connoiffbns  pas  , de  ceux  qui 
d’entre  nous  cholfiront  ceux  que  nous  con- 
noiflTons  encore  moins,  pour  nous  repréfenter 
aux  Etats  Généraux  ! Dans  l’affaire  la  plus 
importante  de  notre  vie , dans  une  affaire 
d’où  dépendra  le  falut  ou  la  ruine  de  nos 
femmes,  de  nos  enfans,  de  toute  notre  pof- 
térité,  de  notre  Patrie  enfin,  on  nous  force 
ou  de  refter  indifférens,  ou  de  nommer  pour 
Mandataires  , autorifes  par  nous  a nommer 
d’autres  Mandataires  ^ des  perfonnes  que  nous 
ne  connoiffons  pas  , des  perfonnes.  dont  la 
probité  , f intégrité , les  lumières  , le  courage 
nous  fbnt  inconnus  J . 

Nos  Affemblées  dévoient  être  tumuî- 
tueufes  5 elles  l’ont  été.  Si  chacun  de  nous 
ne  s’eft  pas  muni  des  attributs  de  fa  profef- 
V fion  5 du  moins  tous  ceux  qui  ont  voté;,  y 
avoiént-ils  apporté  leur  langage  particulier,  & 
tous  parloient  enfemble.  Cétoit  une  véritable 
pétaudière , un  vrai  charivari  , oii  quelques 
petits  Avocats  criards  ont  obtenu  un  fuecès 
éphémère  qui  leur  étoit  proportionné.  Ce 
qu’il  y avoit  d’à  peu  près  raifonnable  & de 
' patriote  dans  tout  cela , s’eft  chargé  de  rédiger 
un  cahier:  mais  quel  travail,  fans  préparation, 
fsns  communication  î ,fans  connoiffançe  indi-t 


Viduelfe  prélîmînaîre  ! Eft  iji  bien  pôffibfe'<râà 
néantir  ainfî , par  une  réunion  d'individus  quîï 
ne  doivent  pas  s'entendre  j' Ta  force,  les  lu- 
mières de  la  Nation , dàns  un  moment  où  là 
Nation  a le  plus' befoin  de  Tes!  lumières  & da 
fa  force  ? ' 

Gn  alTemble.  la  Nation  pour  remédier  à fes 
maux,  & ceux  qui  fouffrent  le  plus  dans  la 
Nation,  ceux  qui  ne  payent  que  trois  livr-ef 
'de  Capitation,  font  exlus/de  rAlTembléedf 
îa  Nation.  Infortunés  ] on- leur  ôte  leur  Patrie 
parce.  quTIs  n'ont  pas  dé  pain  l 
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Ouverture  des  Etats  Généraux.-. 

Vous  conviendrez,  avec  mol  que  tous  le^ 
Députés  des  différens  Ordres  & de  tourtes  les^ 
Provinces  , de  toutes  les  Vilfes- de  France.<:| 
que  les  Députés,  de  lar  Capitale  fur -tout,  dur 
voient  etfe  préfens  à l'ouverture  des  Etats* 
Généraux.  Cependant  on  ouvre  les  Etats  Gé- 
néraux enTâbfence  de  la  plupart  de  ces  Dé- 
puté! On  ouvre  ces  Etats  Généraux,  en  fe 
pérmettant  , par  des  Réglemens  defpotiques, 
par  des  formés"  révoltantes  , d'attenter  aux 
premiers  ades  de  libérté  d'une  Aflemblée  cen- 
fée  libre v&  là  Nation  françoife  (le  Tiersr 
Etat,  c’éft  la  Nation),  dégradée  , fous  le  vil 
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^afîumç  -d’un  EreKe'.ignbrantm  , après  avok 
été,  par*  gr^ce  a l’honneur  dette  pré- 

feDtéél'ron‘RoîV après  avoir,  en  178^,  im- 
ploré les  lumières  du  S,  Efprit,  pour  pouvoir 
découvrir  dans  fes  poches  tout  Targent  dont 
quelques  privilégiés  ont  befoin*,  après  avoir 
entendu  de  Ton  Roi  & du  Garde  des  Sceaux , 
tîês  parores  éonfokntes  , eft  forcée  d’écouter 
lin  "difcours  ’ long  & 'diffus , qui , fous 'prétexte 
^detre  "un  rapport  de  l’état  dés  Finances,  eft 
%n  ' compofé  d’idées  abfürdès',  i ncohérentes 
captieufes  , defpotiques  , impolitiques  , de 
menfonges  flatteurs -pour  les  fangfues  deTEtat,' 
de  fyftemes  bizarres ,, tous  oppofés  à la  ref- 
taurâtion  nationale , Sc  dé  calculs  qui  portent 
le  défefpoir  Se  l’effroi  dans  Je  cœur  î On  a en- 
tendu ce  Difcours/'&  rAlfemblée  ne  s’efl:  pas 
‘défunie  I . . .Oui,  Monfieur  Necker,c’eft 
"à^ramour  & au  refpeéï:  que  nous  'ayons  pour 
notre  Roi  ^ que"  vous  devez  la  longue  patience 
de  nos  Repréfentans  : quoique  nommés  illér 
gaiement , irrégulièrement  , quoiqu’ils  ne . fe 
foient  comtnünîqué  ni  leurs  lumières  , ni  leurs 
idées,  ni  leurs  fentirnens,  ihaîgré  qu’ils  né 
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fe  connoiffent  pas,  ifs  font  tous  François. 
Mais  il  éft  temps  enfin  de,  rompre  le  fiîenccj. 
Il  eft  temps  d’aller  jufques  .fous  le  dais  brifer 
le  mafque  de  l’Etrangér^  qui  , enrichi  parmi 
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netis  j'fe  'joîht  à'nos  oppreflèurs  : ' je  parlèraî, 
oui,  je  dirai  à unes  Concitoyens  ce  que  je 
peniê  J OjU  plutôt  je  ferai  l’organe  de  leurs  fen- 
timens  : je  ^parlerai ^ & ma  voix  retentita\dans 
le  coeur  de  tous  les  François  honnêtes  & op- 
primés , & mes  expreffions  confoleront  peut- 
être  nos  enfans  de  l’impuiflance  dans'  laquelle 
nous  aurons  été  de  leur  être  plus  utiles. 

- :■  , , > Rapport.  , - . 

Vous  avez  adroitement  placé  le  réfultat  des 
revenus  & des  dépenfes  fixes  de  l’Etat  à la  fin 
de  votre  rapport.  1°.  pour  légitimer,  dans  le 
long  cours  de  ce  rapport,  une  multitude 
d expreffions  qui  vous  ménagent  une  grande 
ponfidération  , qui  vous  peignent  comme  le 
reftaurateur  né  des  finances.  2°.  Pour  pouvoir 
dog^atifer  .tout  à votre  aife  des  hauteurs  de 
votre  raifort  (ce.font  vos  expreffions),  la  férule 
enmain , une  Nation  quia  faitfes  Rois.  3°.  Pour 
tâcher,  en  propofantde  prétendues  bonifica.- 
tions  dans  les  finances , de  donner  une  idée 
des  remedes  avant  de  faire  connoître  le  mal, 

4 •_  établir  d’une  maniéré  ridicule  la  poî- 
fibihté  ou  le  Roi  étoit  de  remédier  aux  maux 
de  lEtat  fans  affembler  les  Etats - Généraux. 

5 . Pour.tçn^  fur-tout  le  TietiS;Jitat',  à qui 
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voüsf  fembîez  prouver  fon  înütîKté  fifcaîid  | 
dans  un  étonneraeat  , dans  une  ftupîdité  de 
reconnoifTance  , qui  le  rendent  trop  heureux 
d’avoir  Flionneur  de  fe  conformer  à vos  fu- 
blimes  décrets.  Détruifons  tous  ce  chariatanif- 
îiie*,  & commençons  votre  Ouvrage. par  la  fin  • 
ne  craignons~pas  d’être  effrayés,  voici  le  mo- 
ment oîi  la  peur  efi:  utile. 

Le  total  des  revenus  fixes  adueîs , d^aprèâ 
vous,  fe  monte  à.  . . . . . • 475',2p4,ooo^ 

Suivant  votre  Compte  de 
!ï78i  5 les  revenus  fixes  ne  s^e- 
levoient  qu à. ...... . . . . . . 2535784,000 

Augmentation  de  revenus. . 2ii,5'io,ooo^ 

Gu  Tun  de  vos  comptes  eft  faux,  ou  les 
revenus  du  Roi  fe  font  augmentés  de  la  fomme 
énorme  de  211,5’ 10,000  livres.  Mais  ce  n^efl 
pas  tout  encore;: cette  épouvantable  augmen- 
tation de  recette  ne  fuffit  pas"  à ràugmentà- 
tion  de  la  dépenfe  ; il  faut  ajouter  à ces 
aiiîyiOjOOo  liv.  , 5‘5,I5'05  0oo  î.  de  déficit, 
ëc  l’on  aura  une  maflTe  de  de  257,660,000  L 
d’augmentation  dans  la  dépenfe»  Et  ce  n’efl: 
pas  tout  encore  ; il  faut,  ou  votre  Compte 
dê-i78ï  efrfaux,  joindre  à ces  257,55o,0(DO  1. 
les  ' î 0^200 ;é)QO  1.  qui  excédoient  la  dépenfe 
en'  1781 5 &'Fon  verra  que  i)endaht  neuf  an^^ 
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hèes  de  paix  , la  dépenfe  annuelle  & fixe  s’eft 
augmentée  <le  277,8605000  liv. 

- Dieu  , protedëur  de  la  France  î pourfuî- 
vrons  nous  plus  loin' nos  effrayans  calculs  ^ 
defcendrons-nous  plus  avant  dans  notre  tom- 
beau ? Oui , il  -faut  nous  entourer  de  la  mort 
tout  entière,  pour  tâcher  de  furgir  à une 
nouvelle  exiftencé.  Oui , en  neuf  années  de 
paix  nous  avons  ■ diffipé  , fpolié  , exporté 
.près  de  trois  milliards  ; car  la  majeure  partie 
de  Taugmentation  de  la  dépenfe  eft  caufee 
pour  intérêts  de  fommes  réellement  reçues 
par  le  Tréfor  royal.  Nous  avons  mangé  trois 
milliards  ? qui  ? nous  ! Eft-ce  le  Laboureur  ? 
Eft-ce  TArtifan , le  Procureur  , l’Avocat  , 
l’Homme  de  Lettres , le  Banquier , le  Négo- 
ciant, le  Bas-GIergé?  Non,  non.  EiVîmais 
qui  donc  a volé  lé  Tréfor  royal,  a extorqué 
des  fommes  exorbitantes  , des  remifes , des 
grâces , des  pehfiôhs  dé  toutes  efpèces , caufé 
des  dépenfes  incalculables,  imaginé  de  fouP 
traire,  à grands  frais,  un  Peuple  à l’autorité 
de  fon  Roi  légitime,  d’acheter,  de  réparer^ 
de  bâtir  , de  meubler  des  châteaux  , des 
terres  immenfes  I Qui  eft  ce  quî^a  bénéficié 
fur  toutes  ces  opérations , profité,  de  toutes 
ces  déprédations  C’efi  la  Noblefle , ' c’efi:  lo- 
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Cîergé  (f).  Cette  vérité  eft  pîus  que 
tree.  C eft  la  NobîeiTe  , c*eft  îe  Clergé  qui  ont 
latrocinéi  mangé  trois  milliards,  & e’eft;eii 
faveur  de  la  NoblefTe  & du  Clergé  que 
M.  Necker  vient  réclamer  nos  refpedSjno» 
hommages , notre  déférence  ! Et  c’^eft  au  pied 
de  cette  idole  pécorivléodaîe  qu*il  veut  nous 
profterner  en  i 789  ! Ç eft  en  1789  qu’il 
vient  nous  peindre,  dans  de  grandes  phrafes  j^ 
la  grandeur  d’ame , la  générofité,  rélévatîoîî; 
des  fentiUarens  de  ceux  qui  fe  font  conftitués 
les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat  t Toutes 
les  exprefîîons  qu’il  emploie  pdur  nous  amener 
à ce  refpeéf , à cette  foumiffion , à cette  re- 
connoiftance  pour  ces  deux  Ordres , font  donc 
autant  d’injures  faites  à notre  raifon , à notre 
dignité  naturelle.  Je  reviendrai  à rànafyfè  des 
des  prétendus  facrifîces  annoncés  par  la  No- 
blelTe.  Il  eft  inconteftable  que  c’eft  dans  les 
deux  premiers  Ordres  que  l’on  trouve  lès 
caufes  du  malheur  aduel  de  la  France.  Mais 
qui  eft-ce  qui  a introduit  cet  efprit  de  _pro-- 


- (i)~Oii  peut' dire  avec  beaocoup  Jô  vérité  généaio- 
gi^ue , i Jâ  NoblelTe  & au  Clergé , qui  eft  tout  nobîé^ 
Si  ce  il  ffl  4% fi.  donc  ton 
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Sîgalîté,  cette  Kal^itude  de  dépenfer  fans  réglée 
fans  frein  ? C’eft,  entre  autres  caufes  > la  faci- 
lité de  mettre  plufieurs  centaines  de  mille 
livres  dans  fon  porte-feuille  5 c’eft  la  Caiffe 
d’efcompte,  quji,  après  avoir  mis  du  papier  à 
la  place  de  l’argent,  n’a  pu  empêcher  que  ce 
papier  fût  apprécié  machinalement  à fa  jufte 
valeur.  II  eft  très-certain  qu’il  y a une  grande 
différence  entre  un  billet  de  1 000  liv,  & un 
fac  de  cent  piftoles.  On  peut  aifément  dépla- 
cer l’un,  le  perdre  (i),  & l’on  eft  prefque 
toujours  invité  à le  dépenfer  en  total.  Cela 
eft  même  gracieux , cela  donne  un  air  de  fa- 
cilité dans  l’exercice  de  la  puiffance  numéraire, 
qui  fied  bien  à la  grandeur,  à la  haute  naif- 
fance  ; mais  il  eft  bien  bourgeois  de  délier  un 
fac  de  cent  piftoles  en  s’écorchant  les  doigts, 
de  les  falir  pour  compter  çoo  1.  que  l’on  vient 
de  perdre  au  jeu  : la  commodité  du  payement 
augmente  néceffairement  la  facilité  de  dé- 
penfer. La  Caiilè  d’efcompte  préfentoit  au 
Miniftere  la  faculté,  dans  le  befoin,  de  faire 
de  l’argent  avec  du  papier,  on  en  fait.  La  Caiffe 
d’efcompte,  dont  je  ne  dévoile  pas  dans  ce 


(i)  Le  nombre  des  billets  pillés,  voies,  perdus' 
brûlés , eft  effrayant. 
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îïioment  tous  les  abus  eft  donc  une  des  caufe^ 
'de  la  déprédation  des  finances. 

La  faculté  d'étendre  les  impôts  par  toutes 
fortè^  de  moyens,  par  toutes  fortes  de  vexa-^ 
lions  , d extorfions  , faculté  qui  a été  réfervée 
aux  Traitans,  fuivant  le  bail  fait  avec  eux  par 
M.  Necker , a encore  préfenté  aux  entoureurs 
du  Tréfor  royal,  aux  diüributeurs  des  grâces, 
îa  facilité  de  dépenfer  largement.  Ce  bail,  après 
avoir  porté  le  revenu  de  la  Ferme  à fa  plus 
grande  élévation  attribue  aux  Fermiers  la 
moitié  de  la  fomme  qu’ils  pourront  encore  tirer 
au  delà,  & que  n'ont-ils  pas  tiré  ? M.  Necker > 
en  partant  de  votre  Compte  de  1781  , le 
produit  des  Fermes  Générales  & de  la  Régie 
des  Aides  eft  augmenté  de  128,8^7,000  liv, 
iTant  d’or  verfé  dans  le  Tréfor  royal  l’ont  fait 
regarder  comme  une  mine  inépuifabîe  ! On  ne 
faifoit  pas  même  attention  que  cet  or  étoit 
teint  par  le  fang  de  vingt-deux  millions  de 
malheureux,  à qui  la  force  rapace  desTraitans 
l’avoit  arraché  au  nom  du  Roi.  ^ 

Dans  la  Noblefîe,  dans  le  Clergé,  on  trouve 
donc  les  mangeurs  de  milliards , &:  l’on  voit 
clairement  dans  vos  opérations , M.  Necker  , 
plufieurs  caufes  de  ces  épouvantables  man- 
, geries. 
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^ Bonifications  propofées  par  M.  Nccker, 

Tel  gü  1 6tEt  des  chofes  ^ lorfc^ue , T^ns  vous 
Occuper  en  aucune  maniéré  du  vice  de  conP- 
titution  qui  vous-même  vous  a mis  en  place» 
pour  refter  en  place  à tel  prix  que  ce  foit, 
vous.  Républicain  né  fans  être  Républicain/ 
vous,  étranger  à notre  Patrie  ; vous  qui  n*âu- 
rez  jamais  le  cœur  d’un  François  ; vous , très- 
dangereux  Cofmopolyte,  après  avoir  carefle 
baffementles  deux  premiers  Ordres,  après  avoir  ' 
fait  rougir  notre  Roi,  qui  n*eft  pas  le  vôtre  , 
par  les  plus  plates  adulations;  îorfque  les  re- 
venus du  Roi,  dont  le  Peuple,  en  raifon  de 
la  modicité  de  fa  fortune,  fournit  les  dix-neuf 
vingtièmes  ,fe  font  augmentés  de  2i  i,j  10,000 
liv.  pendant  neuf  années  de  paix,  vous  venez 
nous  propofer  pour  bonification , vous  avez 
la  hardielfe  de  ' nous  propofer  d’augmenter 
encore  de  24,000,000  le  produit  de  la  Ferme 
Générale',  celui  de  la  Ferme  de  Poiflÿ  , 
déjà  augmenté  , d’après  votre  calcul  , de 
2^80,000  livres;  celui  de  la  Ferme  des  Poftes^ 
augmenté  de  /jOOOjOOo,  d’après  votre  calcul  ^ 
encore  qui  nous  payions  le  fel,  denrée  de  pre- 
mière necefîîté,  14  f.  la  livre;  le  tabac,  pou- 
dre enivrante,  plus  néceflaire  que  jamais  à 
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notre  douîoûreufe  fituationj  le  tabac  fapê  61 
pourri  j,  débité  par  la  Ferme  , 4 I.  la  livre;  le 
bœuf,  chair,  os , & cornes,  12  C la  livre; 
encore  que  nous  payions  quatre  pour  deux  les 
chevaux  de  pofte  que  les  deux  foi  - difans  pre-*. 
miers  Ordres  nous  biffent  fourbus  furies  routes* 
iV ous  propofez  pour  bonification  d*étendre  gé- 
néralement fur  tous  les  pays  & de  faire  percevoir^ 
plus  exadement  les  droits  rétablis  , les  droit$ 
anciens,  les  droits  réfer vés , le  gros  manquant,  h: 
trop  bu  ÿ &c.  &Ci  &€.,  tandis  que  la  Nation  s’oc- 
cupe d’anéantir  tous  ces  droits  inventés  par» 
lefifc,  & dont  la  nomenclature  defpotique  fie 
ridicule  eft  injurieufe  à tout  ce  qui!  y a main- 
tenant de  raifon  fur  le  globe*  Vous  nous  pro- 
pofez pour^  bonification  d’abolir  le  privilège 
des  Bourgeois  de  Paris,  pour  l’entrée  franche- 
des  produits  de  leurs  terres  & de  leur  chaflfe. 
Mais  le  Bourgeois  de  Paris  n’a  pas? de  droit 
de  chaffe  ; communément  il  eft;  plus  chaffé  que 
chaffeur  ; communément  il  poffede  une  cam- 
pagne proprement  dite,  ou  un  bien  utile; 
pour  fa  petite  campagne  il  paye  les  vingtièmes 
& acceffoires  ; pour  fon  bien  utile,  il  paye  les  - 
vingtièmes  , la  dixme  à fon  Curé  ou  gros  dé^*. 
cimateur , la  corvée  en  raifon  de  la  taille  réelle  , 
la  confection,  entretien,  réparation  des  ponts* 
^ chauffées,  une  capitation  qui  fait  double 

emploi. 
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fcrriplôî , dés  droits  d’inventaire , de  fèVùè  jf 
•d'entrée  ou  de  forcie  de  Ton  vin , qu’il  a fait' 
•êc  q^ùi  eft  relié  chez  lui,  qui  s’eft  écoulé;  deS 
droits  réunis , des  droits  réfervés , des  ©étrois, 
trop  bu,  gros  manquant,  & par  delTus  tout 
cela  cinq  fous  par  bouteille  , s’il  veut  faire 
•entrer  & boire  une  ~ bouteille  de  Ce  vin  à 
Paris , de  ce  vin  qui  ne  vaut  pas  intrinfe^ 
quernent  deux  fous  la  bouteille;  à Paris,  où 
il  paye  encore  fa  Capitation,  fes  vingtièmes, 
des  entrées  exorbitantes  fur  toutes  efpèces 
denrées  , de  fouvent  le  logement  des  gens  de 
guerre,  quand  pne  fofdatefqiie  avide,  infolente, 
& infatiabie  î'a  chalTé  ( pour  aiuli  dire)  du  lit 
qu’il  avoit  à fa  mailbn  de  campagne.  Tel  eft 
le  fort  des  habitans  de  la  bonne  Ville  de 
Paris;  tel  il  étoit,  lorfqu’au  mépris  de  toutes 
les  propriétés  circcnvoifines de  Paris,  où  l’on 
pouvoit  encore  aller  refpirer  un  air  un  peu  dégagé 
des  niiàfmes  de  boue  & d’argent  qui  s’élèvent 
fans  celTe  du  milieu  de  cette  grande 
on  vient  tout  à TheUre  d’en  agrandir  & d’en' 
enfermer  la  vafte  enceinte  dans  un  mur  de  quinze 
pieds  de  haut,  interrompu  de  diftanceen  dillance 
par  des  palais  faftueufement  ridicules,  deftinés 
à loger  des  Commis  foiiille-aux-poches  î par 
des  palais  fur  les  murs  defqueîs  on  voit  l’é- 
çuübn  de  la  France  ignomlnieufement  tra- 
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kéd  Sc  fufpendu  par  des  chaînes  fifcaîtS’ qui 
fortent  de  la  gueule  d’un  lion  : emblème  ter- 
crible  & vrai  de  favilifTement , de  refclavage^ 
de  la  mifere  des  Habitans  de  Paris,  à 
^uî  on  a tout  ôté,  jufqua  la  vue  du  Ciel 
vengeur  des  opprimés,  iufqu’à  la  vue  de  la 
Nature  qui  confoîe  dans  ropprelTion.  Tel  eft 
donc  le  fort  de  ces  Bourgeois  de  Paris,  enfer- 
mes maintenant  dans  des  murs,  non  pour  être 
défendus  , mais  pour  être  alTujettis,  & qui 
payent  40  naîllions  d entrées  par  an  à la  Ferme. 
Telle  eft  leurFumiliante  ôc  affreufe  pofition,  5c 
vous  ofe^  propofer  de  î aggraver  encore  1 

Vous  ofez  propofer  pour  moyens  de  bonî-^ 
fication  , un  revenu  de  600,000  liv.  que  i’oa 
pourroit  tirer  des  offres  faites  ou  à faire,  rela- 
tivement a la  modicité  de  la  finance  que  les 
Huiffiers-Prifeurs  fournilTent  pour  percevoir 
quatre  deniers  par  livre  fur  la  vente  des 
meubles , deiqueis  quatre  deniers  ils  ne  conip* 
tent  pas  au  Roi  ? 

Et  de  quel  droit,  je  vous  prie,  eft-il  dû  an 
Roi  quatre  deniers  pour  livres  fur  la  vente 
des  meubles?  De  quel  droit  le  Roi  a-tril  reçu 
des  Huiffiers-Prifeurs  une  finance,  meme  mo- 
dique, à cet  égard  ? N’eft  ce  pas  là  encore 
un  des  abus  contre  iefquels  on  réclam© 
aujourd’hui?  ^ 
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Enfin,  dites-vous,  fi  fis  deux  Ordres  pri- 
vilégiés, renonçant  à leurs  privilèges,  concour- 
roisnt  au  payement  des  charges  de  l’Etat,  oa 
pourroif  élever  les  impofitions  de  lo  à 12 
niillions.  Ceci  me  ramene  a l’examen  du  pré- 
tendu lacrifice  que  ces  deux  Ordres  femblent 
annoncer  dans  ce  rnoment. 

Prétmdus  facrijices  des  deux  premiers 
• ■ Ordres,  t ■ 

La  totalité  du  Clergé  tire  du  revenu’  dé 
fes  terres  & bénéfices  ,•  de  l’exercice  de'fes 
fonéiions,  de  fes  rentes  conftituées  fur  lé 
Roi,  & non  fujettes  au  ij=,'  comme  routes 
les  autres,  &, fur  une  multitude  d’autres  af- 
fignats,  au  moins  400  millions.  Le  Clergé  né 
peut  pas  oublier  que  le  premier,- le  plus  beau 
titre  que  Ion  puifle  avoir» dans  un  Etat,  c’eft 
celui  de  naturel  ou  naturaüfé  Citoyen;  que  la 
première  -obligation  de  tout  Citoyen  eft  de 
partager  avec  les  autres-  Citoyens  le  poids 
des  charges  de  l’Etat;  qu’il  n’y  a d’autres  pri- 
Viléges  raifonnables  pour  fe  fouflraire  à cette 
obligation,  que  l’extrême  mifere;  que  tous  les  ' 
titres  qui  tendent  à dénaturer  cette  obliga- 
tion , ne  font  point  des  titres  , puifqu’üs  font 
contradiéloires  avec  le.  plus  faint  des  eriga- 
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gemeos,  Je  veux  due  le  contrat  focîal.  Id 
Clergé  ne  peut  donc,  en  aucune  maniéré,  (é 
foullraire  à rimpofition  générale*  Ce  que  je? 
dis  à cet  égard,  du  Clergé  , doit  s’entendre 
aulïî  de  la  Noblede.  Donc  k Clergé  3c  la 
Noblefl'e  ne  font  point  un  facrifice  m payant^ 
comme  les  autres  Sujets  du  Roi,  leur  quote- 
part  des  ckages  de  FEtat  : donc,  en  payant 
comme  les  autres  Sujets  du  Roi , iis  acquittent 
une  dette  réelle  , certaine , exigible  , contrac- 
tée au  moment  où  ils  font  devenus  Sujets  du 
Roi*  ' 

De  ce  que  , dès  les  temps  les  plus  reculés^ 
le  Clergé  3c  la  Noblefîe  fe  feroient  fouflraits 
au  payement  de  cette  dette , il  ne  s’enkit 
nullement,  comme  vous  tâchez  de  nous  Tm- 
finuer  , que  jamais  ils  aient  pu  être  quittes  de 
cette  dette  envers  là  Nation  *,  que  Le  montant 
de  cette  dette  leur  foit  devenu  propre,  ea 
forte  qu’ils  puiflent  être  aujourd’hui  dans  l’heu- 
xeufe  facilité  d’en  ^ire  un  généreux.^  un  noble ^ 
un  édatant  facrifice  : l’on  ne  peut  donner  qu« 
ce  qui  eftâ  toi.  La  Nation  a donc,  au  con- 
traire, un  titre  aülïi  refpeGlable , aufll  ancien 
qu  elle-même,  un  titre  authentique , inattaqua# 
Lie,  pour  forcer  à payer  comme  les  autres 
Citoyens,  ceux  qui  fe  font  adroitement  fouf- 
traits  au  payement  ; donc , on  ne  peut  trop 
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lipeter,  î!  ny  a nr  g^randeur  d’ame  m généra^ 
fité  de  leur  part,  lorfqu^ils  confentent  à paye|» 
iûne  partie  de  ce  qu*ils  doivent. 

Ce  que  je  dis  du  Clergé,  c’eft  en  le  conC- 
dérant  comme  propriétaire  légitime,  comme 
poffefTeur  légitime  de  biens  immenfes.  Maîi 
de  quel  droit  eft-il  pofTefFeur  f Je  ne  yeux 
pas  entrer  dans  cette  difcuflion.  La  conduite' 
fcandaleufe  de  quelques  membres  du  Clergé  ^ 
h falîe  infolent  de  tous  ont  aiTez  dégradé  là- 
Religion  fainte  & fubiime  dont  le  divin  fon» 
dateur  eft  ne  dans  une  crecfie ,,  a exercé  lé 
métier  de  Charpentier,  eh:  mort  fur  une  croix  ;; 
& c*efl  l’Evangile  à la  main  qu’il  faut  faire 
rougir  le  Clergé  de  Temploi  qu’il  fait  du  pa- 
trimoine des  membres  de  J».  C. , de  Fénormiié 
du  tréfor  que  fiçnorance  & la  peur  ont  en- 
taflfê  dans  fes  mains  avides  depuis  tant  de 
fîecles;  c’eft  l’Evangile  à la  main  qu’il  faut 
k contraindre  de  rendre  enfin  à.  Céfar  ce  qur 
eff  a Céfer.  Ou  l’Evangile  efl  faux  , ou  le 
Clergé  doit  a la  Nation  les  arrérages  incalcu^» 
îables  de  fa  dette  non  acquittée.  Si  enfin  » 
forcé  par  le  malheur  de  l’Etat,  dont  il  eft  m 
partie,  càufe  ; fi,  forcé  par  la  malle  de  lumière 
qui,  dans  ce  fiecle , a' éclairé  les,  titres  frau>- 
duleux  de  fes  immenfes  polTefiions-,,  les  titres 
glus  qu’odieux  de  ces  prétendus  immunités, i 
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îî^/enonce  I fes  prétendus  privilèges  pcctr*^ 
niaires  I n*éfl-ii  pas  ridicuîe  de  nous  donnée 
cet  aéle  de  demi-juftîce  pour  un  noble  un 
nérmx^  un  éclatant  facrifice  } _ 

Depuis  plufieurs  fiecles^.  le  Clergé  rire  an-»; 
nuellement  fur  le  Peuple  françvis  un  revenu 
modérément  évalué  à 400  millions  : qua-tdl 
payé  à le  Patrie  en  raifon  de  cet  immeife  re- 
venu > quel  a été  dans  cette  fomrae  le  denier  de 
Céfar?  Ce  calcul  eft,  aifé  à faire  ; il  eft  aifé  de 
prouver  que  le  Clergé,  en  admettant  même 
fes  titres  de  pofîéfiion  ^ en  admettant  que  fs 
poffeffion  vaille  titre,  en  défalquant  de  fa  dette 
la  fomrne  à îaquelîe  peut  monter  la  totalité 
payée  de  fes  décimes  & de  fes  dons  gratuits: 
ou  charitatifs,  doit- à la  Nation  plus  que 
valeur  réelle  de  tous  fes  biens,  ^ 

=.  Nobîe£'e.  , 

Qü^eft-éë  que  la  Nobleife  bérécitaire?  C^ëlf 
tine prérogative  tranfmiffibledè  dlftinélion , c[üs 
éîeve  un  roturier  & tous  fes  defeendans  âu- 
delfus  des  roturiers.  Queft-ce  qu’un  roturier  ? 
il  faut  le  demander  ; cette  fécondé  queftîoiî 
s’élève  néce^Talrement  de  la  réponfe  à la  pre- 
mière. Un  roturier  , c’eft  un  ignoble , vilain 
né  pour  payer  rinfamantè  împofition  de  la' 
•‘îailie,  de  la  corvée  j qui^  parce  qu’il  éll  a.£ei 
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greffier  pour  avoir  de  l’induflrie , doit  payêf 
rinduftrie;  qui  doit,  fous  peine  de  galere?. 
laiiTer  manger  fbn  blé,  fa  luzerne,  fon  orge^ 
fes  vignes  , fes  bois,  fes  choux  par  les  pi- 
geons, les  lievres  , les  lapins  , animaux  qui 
partagent  auiîî  les  privilèges  de  la  NoblefTe , 
ôc  ne  peuvent  être  tués  que  par  des  mains 
exemptes  des  durillons  , des  cloches  que  le 
vil  travail  de  îa  terre  occahonne  : qui  doit  , 
dans  tous  les  cas,  fe  îaifTer  tutoyer  par  1er 
Noble,  & lui  parler  chapeau  bien  bas;  qui 
doit  tenir  à grand  honneur  d’être  maltraité ,, 
battu  même  par  fon  débiteur  noble;  qui  doit 
non  feulement  porter  feüHa  chargé  des  impôts,. 
mais  qui  doit  abandonner  fon  travail , îahTer 
mourir  de  faim  & de  mifere  fa  femme  & fes 
enfans,  pour  faire  le  recouvrement  de  ces  im- 
pôt; qui  doit  toujours  avoir  tort  envers  Te 
Noble,  Jorfqu’il  a rinfoîence  de  le  traduire 
devant  les  Tribunaux  qui  font  tous  nobles  | 
qui  ne  peut  avoir  ni  élévation,  ni  grandeur 
d’ame , ni  honneur  même  , aux  termes  de 
l’Ordonnance  de  Louis  XIV  (i).,  qui, 

&c. 

On  vait  que  la  peinture  de  la  condition 


(i)  Litèz  de  fang  froid  J (î  vous  pouvez,  Tardcle  i6 
de  TEdit  de  Louis  XIV,  portant  reglement  fur  les  duels..- 


( 


C ^ f 

^tfôp  malheureufe  des  ignobks  jette  de  grmdei 
lumières  fur  la  eondition  des  Nobles.  Orr  vok 
en  traitant  ce  fajet , la  plaifanterie  leuîe 
peut  détourner  Fmdignationî  Cdr  ce  font  les 
immenfes  privilèges  de  la  NoblelTe  héréditaire 
« qulont  rendu  fi  miférable , fi  pitoyable , fi  vile, 

'fi  abje^e,  la  condiiion  de  vingt-deux'  mil- 
lions d’hommes.  Depuis  quatorze  fiecîes  «les 
Nobles  font  en  pofïe/fioni  ufurpée  d’élever  ^ 
ci  entourer , de  gouverner,  de  tromper  fouvent 
nos  Rois.  Ils  pofTedent  beaux  châteaux,  terres 
immenfes  & titrées;  droits  de  ckaflfe,  pêche, 
péages , preffoirs , & fours  banaux;  de  préfen ra- 
tion,; de  collation , d’admifiîon  aux  grands  bé- 
néfices ; maifons  gratuites  d’éducation  pour 
leurs  enrans.  Ils  ont  cîia’fTé  de  nas  Tribunaux 
quiconque  n’efi  pas  Noble  ; ils  ont  mis  toute: 
la  force  militaire  de  la  Nation  dans  leiar 
main  ; iis  ont  défendu  a l’homme  de  génie-  & 
d’une  condition  privée,  de  fervir  honorable-  " 
ment  la  Patrie  : ils  fe  font  diftribué  toutes 
les  difiiaions  , toutes  les  Croix  , tous  hs 
Cordons,  toutes  les  penfions  , toutes  lés 
grâces  du  Tréfor  royal,  tous  les  honneurs,, 
qui  les  fuivent  jiirque-s  dans  l’églife  de  Dieu, 
dont  les  murs  font  chargés  de  leurs  panon- 
ceaux infuîtans  , de  leurs  épitaphes  menfon— 
gérés,  tandis  que  leurs  cadavres , qui  ne  font 
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fcomme  les  nôtres , que  des  charognes  degotî^ 
tantes, pourriffent  avec  orgueil  dans  le  Templ© 
de  la  Divinité  , dont  ils  putréfient  Tarmof- 
phere. 

Tels  font  les  révoltans  privilèges  de  fa 
Noblefle,  & lorfque,  forcée  par  les  malheurs 
de  TEtat,  dont  elîe.eft  en  partie  caufej  îorf* 
que  le  Peuple  ne  peut  plus  rien  payer,  parce 
qu*elle  a tout  ôté  au  Peuple;  lorfque  forcée 
à contribuer  à Timpôt  public  pour  fe  foutenîc 
elle-même  i lorfque  la  raifon  lacéré  & foufe 
aux  pieds  les  fragmens  illifibles  d’un  prétendu 
titre  d’exception  pécuniaire , qui  n’a  d’un 
titre  que  l’étiquette  moderne , vous  venez 
folliciter  notre  admiration  , notre  reeonnoif- 
fance  pour  un  foi-difant  noèk^  généreux^  & 
éclatant  facrifice  / 

La  Noblefle  a défendu  l’Etat,  direz- vous'. 
Je  vous  dis,  moi  : Le  Peuple  , le  Peuple  dont 
vous  vous  êtes  d’abord  montré  proteéleur. 
Je  Peuple  dont  vous  avez  furpris  l’admiration, 
le  Peuple  dont  vous  femblez  oublier  Texif- 
tence  dans  tout  votre  long  rapport , le  Peupfe 
a défendu  & nourri  l’Etat  : à qui  l’Etat  a-t-il 
plus  d’obligation,  du  Peuple  ou  de  la  Noblefle  ÿ 
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•BJl-M  quelques  circonjlanccs  oh  ïet 
Députés  des  Nobles  ù du  Clergé 
doivent  opiner  par  Ordre  ^ ù d'autres 
ciconfiances  ou  ils  doivent  opiner  pat 
tête  aux  Etats  Généraux  ? 

Vous  feuî ,,  Mon  fieu  avez  pu  agiter  cette 
queftion  , qui,  toute  irrégulière  qu*elle  eft  j, 
ne  peut  être  répondue  que  par  les  Etats  Gé- 
néraux opinant  par  tête.  Vous  voulez  que  ^ 
Telativement  à l’abandon  de  leurs  prétendus 
privilèges , les  Nobles  & le  Clergé  opinent 
par  Ordre , pour  leur  lailTer  , dites-vous  , le 
mérite  d’un  fi  grand  facrifice  1 Mais  fi  votre 
opinion  étoit  fuivie  à cet  égard,  cç  facrifice 
psétendu  feroit  réduit  par  le  fait  à fa  jufte 
valeur , c’eft-à-dire,  àrien.  Quand  > par  de  fortes 
confidérations , par  des  raifons  fans  réplique, 
on  a enfin  amené  un  individu  récalcitrant  à fa^ 
façon  de  penfer  fur  un  point  difcuté , qui 
n’auroit  pas  dû  caufer  d’altercation  entre  gens 
raifonnables , on  lui  dit  ; Je  m’en  rapporte  à 
vous  ; quand  , d’après  cela,  il  acquiefce  à votre 
avis,  quel  facrifice  fait-il?  Celui  d’un  amouf 
propre  enfantin,  qui  a caufé  fa  petite  muti- 
nerie. 
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. Je  reviens  à votre  opinion , dont  vous  aveî? 
fait  une  queflion.  Elle  a des  conféquences  trop 
effrayantes,  pour  ne  pas  dévoiler  combien  ello 
eft  infidieufe. 

Il  nV  a point , il  ne  peut  point  y avoif 
dans  une  Alïemblée  nationale  aucun  efpèc® 
d intérêt  partiel  : tous  les  titres,  toutes  les 
dignités,  tous  les  privilèges  locaux  & perfon;^^ 
nels  doivent  fe  taire  devant  le  plusgrind,  î&^ 
plus  faint  objet  : la  liberté,  le  bonheur  de  la 
Nation,  Quand  dans  cette  Affemblée  il  s’agit 
fur-tout  de  runiverfalité  des  befoins  de  la 
Nation,  de  donner  à la  Nation  une  nouvelle 
exiitence,  quand  il  s’agit  enfin  d’une  refiau- 
ration  générale  , non,  Monfieur,  non,  il  n’y 
à rien  de  particulier  à un  Ordre,  à un  étaç 
quelconque^  il  ne  peut  point  y avoir,  il  ne 
doit  point  y avoir  de  délibération  prife  par 
deux  Ordres  à Texclufion  de  Tautre.  En  voici 
la  raifon  , c’eft  que  la  ckofe  publique  doit 
être  foumife  au  Public,  qui  en  eft  Juge  fou? 
verain  3 c’efi:  que  tous  les  points  de  difcuffion, 
toutes  les  déterminations  poflibles  appartien- 
nent à tous  les  individus,  à toute  la  Nation  ; 
c eil:  que  fi  un  Ordre  particulier  avoit  le  droit 
de  juger  feuî  de  ce  qui  lui  eft  convenable, 
il  opéreroit  dans  TAffemblée  la  plus  dange- 
reufe  fcifiîon , ôc  pourroic  encore  le  trompe? 


Tuf  fes  véritables  intérêts  ; c’eft  qu^iin"  Ordr^ 
particuKer  ne  peut  avoir  le  plus  léger  intérêt  y 
qui  ne  foit  combiné  avec  rintérêt  général  ^ 
fans  être  traître  à la  Patrie  ; c*e{!  enfin  parce 
que  cet  efprk  de  Corps  , d^'Etat  ^ cf  Ordre 
C utile  peut-être  hors  de  rAilembîée  des  Etats 
Généraux,  facrifieroit  encore  , dans  les  Etat^» 
Généraux  , la  France  à une  poignée  dindi- 
vidus. 

Vous  nous  indiquez  pour  tout  danger  des 
délibérations  prifes  en  commun  , Fafcendam 
que  le  Souverain  pourroit  avoir  fur  ses  fortes  dk 
délibérations  ,*  car , dites- vous  , peuî-on  damer 
quun  Roi  de  France  deût  des  moyens  pour  capr^ 
tiver  ceux  qui , par  leur  éloquence  & leur  talent  ^ 
paraîtraient  devoir  entraîner  un  grand  nombre  de 
fuffrages?  Non  ; mon  Roi , celui  dont  le  DiC^ 
cours,  à rouverture  de  rAiTemblée,  nous  a 
pénétrés  d^amour,  de  refpeâ; , de  reconnoif- 
fance  ; mon  Roî , qui  nous  a dit  dans  ce 
Difcours , préparé  dans  fon  cœur,  qu*iî  étoit 
le  premier  ami  de  fon  Peuple  ; mon  Roi  ne 
vous  a pas  diâ:é  cette  phrafe  ultramontaine. 

Nous  ne  craignons  pas  pour  rAflembFée  eu 
commun  Tafcendant  du  Monarque  *,  nous  ne 
craignons  pas  qu’il  fe  ferve  de  moyens  toujours; 
odieux  pour  écarter  de  nos  Afïemblées  com- 
inuneSj  ceux  dont  les  lumières  & les  taldi^ 
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ferofent  utiles  à la  Nation , pourroîent  entra*"' 
ner  vers  la  vérité  un  grand  nombre  de  fuf- 
frages  dont  la  réunion , la  majorité,  éclaire-* 
rotent  le  Souverain  fur  fes  véritables  intérêts^ 
& c’eû  au  pied  du  Trône  dont  nous  allons 
relever  la  fplendeur  avilie  par  des  Miniflres 
corrupteurs,  par  des  Miniftres  qui,  fous  pré-i 
texte  de  nous  apporter  des  paroles  de  paix, 
voudroient  nous  commander  le  calme  de  la 
terreur  j ceft,  dis-j-e^  au  pied  du  Trône  que 
nous  abjurons  toute  crainte  injurieufe  à notr^ 
Souverain  & à nous-mêmes. 

Rejîauration* 

îag  premier  des  befoîn  de  l’Etat , -c’efl  Ig 
befoin  d*argent^  difent  les  Financiers» 

Ami , tire-mai  danger, 

Tu  feras  après  ta  liarangi^ 

Cela  eft  fort  bien  dît  j mais  cela  n^ft  pas 
vrai.  Le  premier  befoin  d'un  Etat  épuifé  pat 
/ une  fuite  nécelTaire '^e  la  décadence  de  fa  conf* 
titutionn^  ou  même  par  ^n  vice  de  conftitu- 
tloH,  le  premier  befoin  de  cet  Etat  eft  de  ré- 
générer fa  conftitution  j,  ou  même  d’y  faire  les 
^changemens  qu  une  efpace  de  temps  confidé». 


‘tabîe , une  progrefîîon  de  lumières,  une  dîfpV 
^ ri  té  dans  les  mœurs,  dans  les  ufages  , ont 
'rendus  nécefTaires  ; car  Iç  premier  befoin  pour 
tin  corps  politique  coUime  pour  un  corps 
' phyfique)  le  befoin  qui  amene  tous  les  autres, 
*èft  celui  d-exifter.  Or  le  corps  politique  n’a 
- qu’une  ombre  d’exiftence , quand  fa  conftitu* 
tion  eft  vifiblement  altérée. 

" A qui  appartient  le  droit  'de  rége'nération 
: dans  l’Etat  dont  la  conftitution  eft  altérée  ? 
A la  réunion  fortuite  ou  projetée  de  tous 
les  individus  qui  ont  droit  d’exiftence  dans 
l’Etat,  qui  ont  l’intérêt  toujours  éclairé  d’une 
exigence  légale  dans  l’Etat.  Ceft  donc  à la 
Nation  qu’il  appartient  de  régénérer  la  Na- 
-îion,  la  Nation  dont  l’exiftence  eft  prefque 
douteufe , jufqu’au  moment  où  difparoîtroit 
îe  vice  de  confiitution  qui  rendoit  cette  exif- 
tence  douteufe  ; la  Nation  n’a  même  confervé 
ce  relie  d’exillence  que  par  fon  Souverain  , 
que  dans  la  perfonne  de  fon  Souverain.  Son 
Souverain , déterminé  par  les  malheurs  dont 
il  gémit , par  le  grand  intérêt  du  corps  po- 
litique , qui  n’a  point  de  chef  quand  il  n’a 
point  d’exiftence;  qui,  garant  & polïeffeur  de 
toutes  les  fortunes , au  moyen  des  emprunts 
îmmenfes  qu’on  a faits,  maître  de  toute  la 
forcé  ■ nationale  , au  moyen  d’une  NoblelTé 


s 
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^.efpote  qui  commande  une  foldatefque  aveif» 
^ie  , d’un  Clergé  qui  careiïe  toujours  le  plus 
fort,  *auroit  pu  nous  montrer  un  tyran,  ne 
fe  préfente , Sc  ne  parle , & n’agit  que  comice 
notre  pere  & notre  ami.  II  auroit  pu  com- 
mander , gourmander , châiier , mutiler  des 
^fclaves  ; il  vient  embraffer  fes  enfansl  Oui, 
M.  Necker,  malgré  vos  rodomontades  minis- 
terielles, le  Roi  ne  peut,  ne  veut  trouvée 
fon  bonheur  que  dans  la  félicité  nationale , 
« a aiTemblé  la  Nation  que  dans  la  néceffité 
de  la  rendre  plus  heureufe,  & detre  plus  heu- 
reux lui-meme  : jen  jure  fur  fon  cceur  & (îic 
le  mien  ; car  nous  fommes  tous  deux  Fran- 
çois, François  , Nation  grande  , généreufe  ^ 
êc  fur-tout  fenhble.  Nation  brillante , illuftrée 
depuis  quatorze  cents  ans  par  deciatans  fuc- 
cès  dans  tous  les  arts  , par  ton  attachement 
a tes  Souverains  éleve  encore  celui-ci  fuc 
un  pavois , reconnois-le  encore  en  ce  moment 
pour  ton  Roi , mets  un  genou  en  terre , fur- 
nomme-Ie  tout  d’une  voix  Louis  X VI  Ze 
veur,  & tu  feras  fade  le  plus  grand , le  plus 
jufte , fade  le  plus  national  de  liberté  Sc  do 
reconnoilTance.  Reconnoitre  le  Roi  comme 
Monarque  de  la  Nation,  c’eft-à-dire  , qu’il 
doit  gouverner  fuivant  les  Lois  faites  ou  à 
faire  par  la  Nation  : tous  fes  defeendan#  mâles 
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én  ligne  d!reâ:e,  & à défaut  de  cèux-d  , îeS 
defcendans  mâles  en  lignes  collatérale  , ha-»- 
biles  à fuccedet  à la  Couronne  témoigner  au 
Roi,  par  acdamation  de  TAflemblée  natio- 
nale, notre  refpedueux , notre  inviolable  at- 
tachetnent  à fon  fervice  : tel  le  premier  de- 
voir de  rAiïemblée  légale  ou  illégale  de  la 
Nation.  Tel  eft  le  premier  ade  à faire  pour 
confolider  à jamais  le  grand  édifice  de  la  ref- 
taufation  nationale. 

Je  croîs  cjüe  ce  premier  article  , de  votre 
aveu  même , M.  Necker , fera  arrêté  par  gé- 
nérale acclamation.  Pourquoi  ? C’eft  que  ce 
qui  concerne  fintérêt  , le  bonheur  général 
d’une  Nation  , eft  toujours  fend,  toujours 
apprécié  par  la  Nation  en  général.  Nouvelle 
preuve  contre  votre  fyftême  d’opiner  par  Or- 
dre. La  Nation  feule  connoît  les  véritables 
intérêts , les  grands  intérêts  , les  véritables  de- 
voirs dé  la  Nation. 

Je  vais , article  par  article , en  fuîvant  le 
premier  déjà  indiqué,  foumettre  à l’exameiî 
des  François  dont  j’ai  l’honneur  d’etre  Con- 
citoyen , ce  que  je  crois  néceftaire  pour  la 
reftauration  de  notre  Empire  » de  notre  prof- 
périté.  J’ai  lu  beaucoup  de  cahiers  ; je  me 
fuis,  comme  Séneque  , emparé  de  la  vérité 
par»tout  où  je  l’ai  trouvée,  perfuadé  que  la 

communauté 
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’fcommunauté  ci*un  bien  fi  précieux,  que  la  vé- 
rité eft  établie  de  droit  naturel.  Je  n’ai  pas 
la  fotte  prétention  de  croire  avoir  raifon  tout 
feul  en  ce  qui  eft  utile  & avantageux  pour 
tous , & je  préviens  que  fi  quelquefois  j’ex- 
prime mes  idées  d’un  ton  affirmatif,  c’eft 
moins  pour  amener  les  autres  à ma  façon  de 
penfer , que  parce  que  je  penfe  tout  ce  que 
îe  dis. 

A R T.  I L 

Arrêter  que  dans  la  perfonne  du  Roi  réfide 
toute  la  puiffance  exécutive  des  Lois,  la- 
quelle puiffiance  lui  eft  confiée  par  la  Nation 
pour  le  bonheur  de  tous  les  individus. 

Art.  J I I. 

Que  dans  la  Nation  feule , ’dans  la  Nation 
' affiemblée  en  Etats  Généraux , réfide  le  pou- 
voir légiftatif,  puifque  le  Roi  eft  Monarque, 

' & non  pas  defpote. 

Art.  I V. 

f ■ 

Qu  a la  Nation  feule  afïèmblée  en  Etats 
Généraux  appartient  le  droit  de  défunir,  de 
diffoudre  fon  AlTemblée  , de  connoître  de 


nilégalîté  d’une  première  Affemblée  de  ref« 
tauration  , & d’y  remédier  en  appelant  de' 
tous  côtés  ceux  dont  les  lumières  &c  le  tra^ 
Vail  peuvent  être  utiles  à la  reftauration. 

Art.  V. 

Qu’à  l’avenir  , rAflemBlée  des  villages  j 
bourgs,  8c  hameaux,  fe  fera  dans  les  ParoilTes 
de  ces  villages , bourgs  , ou  hameaux  , parce 
que  tous  les  Citoyens  s’y  connoiffent  ; que 
tous  les  Citoyens  , tous  les  hommes , de  quel- 
que qualité  Ôc  condition  qu’ils  puilTent  être  , 
excepté  les  mendians  connus  , y doivent  être; 
que  dans  les  Villes  où  il  n’y  a qu’une  ou  deux 
ParoilTes , l’on  fuivra  le  même  régime  d’Af- 
femblée. 

Art.  VL 

Que  dans  les  grandes  Villes,  Sc  fur -tout 
dans  la  Capitale , les  AlTemblées  fe  feront  pat 
corporation,  félon  la  diftindion  des  Offices , 
états , profeffions  , & métiers  , puifqu’il  eft 
prefque  impoffible  autrement  que  les  Elec- 
teurs connoiffent  les  mœurs,  les  talens  , les 
noms  même  des  éligibles.  Chaque  clafîe 
d’hommes  doit  être  affemble'e  féparément , SC 
toutes  les  claffes  doivent  être  affemblées , puiP^ 
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tjue  tous  les  individus  ont  un  droit  égal  â 
îa  félicité  publique.  Cet  article  de  le  précé- 
dent font  le  moyen  d’éviter  Fillégalité  ^ l’irré- 
gularité de  la  préfente  Aflemblée» 

Art.  vil 

Que  pour  la  Capitale , chaque  clalTe  ou 
corps  nommera  direétement , & par  la  voie  du 
ferutin  , fes  Repréfentans  aux  Etats  Généraux 3 
îe  nombre  defquels  Repréfentans  fera  fixé 
par  lefdits  Etats, 

A R T.  V I I L 

Que  pour  éviter  dans  la  Capitale  îe  trop 
grand  nombre  de  Repréfentans  ^ toutes  les 
clafTes  qui  ont  entre  elles  de  Fanalogie,  feront 
réunies  3 pour  ne  former  quune  feule  clafTe. 

Art.  I X. 

Que  les  Etats  Généraux  feront  périodiques^ 
que  le  nombre  proportionnel  des  Députés  des 
trois  Ordres  aqx  Etats  Généraux  fera  fixé  à 
l’avenir  de  maniéré  à aflurer , fînon  la  prépon- 
dérance 3 du  moins  l’égalîtés  de  fufFrages  à 
rOrdre  le  plus  nombreux. 


Ca 
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A R T.  X. 

♦ 

Que  les  Etats  Généraux  s’afîembîeront  dé^ 
formais  aux  époques  qu*ils  auront  déterminées, 

A R T.  X le 

Que  toutes  leurs  délibérations  feront  prifes 
par  tête  , ùc  non  par  Ordre  , & qu’il  ne  fera 
rien  arrêté  fur  un  objet  quelconque  , le  jour 
même  où  Ton  auroit  traité  cet  objet  avec 
trop  de  chaleur. 

Art.  XII. 

Que  les  Etats  Généraux  aéèueîs  nomme- 
ront , foit  parmi  leurs  membres  , foit  parmi 
tous  les  François,  des  CommifTaires  d*un  mé- 
rite diftingué,  ou  jufques-là  inconnu,  pour 
procéder  à la  rédadion  d’un  nouveau  Code 
civil  & criminel,  le  plus  clair,  le  plus  jufte , 
le  plus  propre  à rendre  tous  les  François  heu- 
reux, à extirper  les  racines  de  l’antique  chi- 
cane , à chalTer  les  reftes  de  la  barbarie , Sd 
à montrer  à toutes  les  Nations  le  fruit  de 
l’expérience,  de  l’étude,  & des  réflexions  de 
quatorze  fiecles  | & pour  parvenir  à ce  grand 
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& fubîime  ouvrage  qui  embraffe  Tuniverfa- 
lité  morale  & phyfique  de  l’homme  avant  & 
depuis  fa  naiflance,  pendant  fa  vie,  & même 
après  fa  mort,  toutes  les  perfonnes  érudites, 
éclairées , & fur-tout  patriotes , feront  invitées 
à faire  part  de  leurs  lumières  aux  Commif- 
faires  que  les  Etats  Généraux  honoreront  de 
leurs  choix.  Que  les  noms  de  ceux  qui  au- 
ront concouru  à remplir  ce  but  utile  & dé- 
liré depuis  tant  de  fiecîes,  feront  gravés  en 
lettres  d’or  fur  deux  colonnes  de  marbre 
dans  les  principaux  Palais  de  la  Juftice , avec 
cette  inlcription  ou  toute  autre  : Du  régné  de 
Louis  XVI,  Sauveur  de  la  France  ^ les  ci- après 
nommés  ont  réformé  les  Lois  (i). 

A K T.  X I I L 

Qu’avant  que  cette  reftauratlon  des  Lois 
puilTe  avoir  lieu , tous  les  Juges  quelconques 
feront  tenus  , dès  ce  moment , de  motiver 
leurs  arrêts. 


(i)  Je  {iiis  occupé  depuis  dix  ans  à la  rédadion  d’un 
Code  civil  & criminel  qui  fera  contenu  en  un  volume 
in- II.  S’il  eft  mauvais  , on  le  jettera  au  feu  quand  il 
paroîtra. 


A K T.  X î V. 

Que  tous  les  François  feront,  comme  paî! 
îe  pafTé,  divifé  en  trois  Ordres;  que  le  pre^ 
nnier  fera  le  Clergé , à caufe  de  la  dignité 
de  Tes  fondions^  Sc  qu  il  continuera  d'envoyet 
fes  Députés  aux  Etats  Généraux,  non  pas 
en  conféquence  du  droit  qu’il  auroit  pu  s’ar- 
roger à cet  égard  , mais  parce  qu’il  fera  de- 
venu Citoyen  ; que  la  Noblefie  fera , comme 
par  lepaffé,  le  fécond  Ordre  de  l’Etat,  parce 
que  la  Noblefife  eft  utile  & même  indifpenfa- 
ble  dans  une  Monarchie , & fur  - tout  parce 
qu’elle  fera  devenue  citoyenne.  Que  le  Pu- 
blic qui  forme  le  troifieme  Ordre , le  Public 
fera  refpeélé  par-tout  , foit  dans  les  égîifes  ^ 
foît  dans  les  fpeélacles  , foit  en  toute  alfem- 
bîéç  5 6c  que  quiconque  aura  manqué  à ce  reA 
ped  dû  au  Public , fera  puni  comme  crin 
fninel  de  lèze- Nation. 

Art.  XV, 

Que  îe  Clergé  & la  NoblelTe  renoncent  â 
tous  leurs  privilèges  pécuniaires  fans  diftinc* 
tion  a à compter  du  premier  Janvier  dernier^ 


Que  tous  les  François  Catholiques , capables 
de  faire  preuve  du  mérite  relatif  à une  place  j 
à un  grade , à une  charge , à un  emploi  quel^ 
conque , même  à la  dignité  épifcopale  , que 
tous  les  François  , Nobles  ou  non  Nobles , 
pourront  occuper  ces  places  > être  revêtus  de 
ces  grades , ô^c.  dcc. 


Que  la  liberté  dé  la  preffe  fera  donnée 
avec  les  précautions  que  les  Etats  Généraux 
jugeront  convenables.  . • t rrr  ^ 


Que  tout  ce  qui  a rapport  à la  liberté  in* 
dividuelle  des  Citoyens,  foit  pefé  & arrêté 
dans  les  Etats  Généraux.  " 


Que  les  troupes  font  à la  folde  de  la 
tion,  & ne  peuvent  fervir  qu’à  la  défenfe  de^ 
l’Etat  J contre  fes  ennemis  ^ à la  fûreté  pU'^ 
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blîque  , au  maintien  & à Texécation  des  Loir 
conftitutionelles  que  toutes  les  infraâions  à 
ces  principes  facrés  teront  réputées  çrime$ 
d'Etat. 

Art.  X X. 

Que  les  denrées  de  première  nécefEté  né 
pourront  être  accaparées  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , de  que  le  Gouvernement 
s’occupera  d’empêcher  que  le  prix  du  pain 
foit  élevé  au  deffus  de  deux  fous  la  livre  ea 
aucun  teâips. 

Voilà  à peu  près  , Monfieur,  les  premiers 
articles^conftitutionnel?  qu’il  faut , qu’il  eft  im- 
portant fd  arrêter  dans  les  Etats  Généraux,; 
avant  de  parler  d’argent. 

Finances^ 

L’Etat  a befoin  de  ^6  millions  ij'o  mille 
livres  de  plus  par ^.an,  d’après  votre  calcul; 
d’après  votre  calcul,  il  a befoin  de  8o  mil- 
lions pour  l’année  17 B9.  Occupons-nous  d’a- 
bord de  cette  première  fomme.  Pour  la  four- 
nir a 1 Etat , il  y a trois  moyens  i un  emprunt, 
c-Un  impôt , ou  un  payement  effedué  par  les 
débiteurs  ou  par  les  amis  de  l’Etat*  ! ' 
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Un  impôt,  tel  qu’il  foit  portera  toujours 
fur  le  peuple  déjà  éerafé  d’impôts,  le  peuple 
ne  pourra  donc  pas  donner  d’argent.  Il  eft  fi 
loin  d’étre  dans  cette  lieureufe  poffibiUté,  qu’il 
réclame,  au  nom  de  la  Patrie  & de  la  nature, 
un  adoucilJement  à fon  fort.  On  ne  peut  donc 
ni  créer  un  nouvel  impôt  en  laiiTant  fubfiftei: 
les  anciens,  ni  étendre  encore  les  anciens, 
déjà  augmentés  de  128  millions  depuis  1781. 
Un  emprunt  f Un  emprunt  feroit  encore  un 
impôt  déguifé,  ou  bien  une  caufe  de  l’exten- 
tion  néceflaire  des  anciens  impôts.  Car  il  eft 
démontre  que  le  Roi,  ne  faifant  point  valoir 
l’argent  qu’on  lui  prête  , Iprlqu’il  paye  un 
intérêt  de  cet  argent  prêté,  eft  obligé  de  ti-  - 
rer  fur  la  Nation,  fur  fon  peuple,  l’intérêt  de 
cet  emprunt.  C’eft  un  grand  abus  des  em- 
prunts fans  impôts  apparens , que  de  néceftiter 
l’extenfion  des  impôts  exiftans.  S’il  falloit  en- 
trer plus  avant  dansJe  développement  de  ces 
idées  connues  & à la  portée  de  tout  le 
monde,  cela  ne  feroit  pas  difficile  ; mais  cela 
eft  inutile  ici  f il  fuffit  d’admettre  rimpoffibi- 
lité  démontrée  d’un  nouvel  impôt  à ajouter 
à ceux  déjà  perçus,  & le  danger  plus  qu’évî- 
-dent  d’un  nouvel  emprunt  fans  impôt , pour 
.pouvoir  conclure  que,  ni  par  un  impôt , ni  par 
-un  emprunt , le  Roi  ne  doit  pas  ^ ne  peut  pas 
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fe  procurer  de  l’argent.  Refte  donc  un  paye- 
ment à faire  par  les  débiteurs  de  la  Nation 
GU  par  les  amis  de  l’Etat.  Les  débiteurs  d© 
la  Nation  font  le  Clergé  & la  Nobleiïe, 

Premier  moyen  de  bonification  réelle, 
aâuelle. 

Le  Clergé  eft  en  polTeffion  de  ne  pas  payer," 
a 30  millions  près  annuellement,  ce  qu’il  doit 
a 1 Etat.  On  peut  au  moins  conbdérer  cette 
dette  imprefcriptible,  comme  l’intérêt  d’une 
rente  qui  ne  fe  prefcrit  qu’au  bout  de  cinq 
ans.  Que  le  Clergé  foit  autorifé  , à ne  plus 
payer  pour  toute  annate  au  Pape,  que  4Q 
livres  argent  de  France , pour  chaque  béné- 
fice conhflorial  -,  il  y gagnera  annuellement  > 
par  probabilité  de  l’exiftence  ou  de  la  mort 
des  Archevêques,  Evêques,  Abbés,  Prieurs, 
&c.  5 près  de  é,ooo,ooo  livres;  2'’.  que  nos 
Archevêques  & Evêques  accordent  cux>mêmes 
les  difpenfes  pour  mariage  & autres  à moitié 
de  frais  que  le  Pape,  ils  y gagneront  encore 
plus  de  deux  -millions  année  commune  ; 3®. 
qu’ils**  foient  autorifés  , vu  les  malheurs  des 
temps,  à envoyer  au  Tréfor  de  la  Natioa 
tous  les  anciens  vafes  & fiatues,  chandeliers^ 
candélabres  , guéridons,  cratères  d’or  & d’at^ 
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‘gent , ou  de  vermeil , qui  font  abfolument  - 
inutiles  au  fervice  divin  j 4°.  que  pour  aug- 
menter la  fomme  que  produiroit  la  fonte  de 
tous  ces  objets  , il  foit  autorifé  à ne  laifTer 
dans  les  tréforeries  que  ce  qui  eft  abfolument 
utile  au  befoin  de  chaque  paroifTe  > 5^* 
falTe  un  emprunt  de  120  millions  landHonné 
par  les  Etats  Généraux  3 & qu*en  conféquence 
il  foit  autorifé  à aliéner  le  tout  ou  partie  de 
Tes  droits  feîgneuriaux , comme  lods  & ventes 
&c. , ou  même  une  portion  de  ces  grandes 
terres.  Il  réfultera  de  tout  ceci,  i®.  quTl  fe 
trouvera  en  état  de  payer  les  lyo  millions 
qu’il  doit  au  moins  à la  Nation,  en  ne  con- 
fidérant  fa  dette  envers  elle  que  comme  une 
rente  dont  les  arrérages  feroient  prefcripti- 
bles  au  bout  de  cinq  ans  ; 2^.  qu’il  ne  per- 
dra rien  à' ce  comptedà  , puifqûe  la  totalité 
des  revenus  des  annates , des  difpenfes  Sc 
refcripts,  fe  montera  environ  à la  fomme  de 
8 millions",  ce  qui  feroit  un  fonds  de  léo 
millions,  3"^.  queo  fuppofant  qui!  ne  retirât 
pas  des  annates  , difpenfes  , & refcrlpts  huit, 
millions  annuellement , il  aura  la  facilité  de 
payer  ce  qu’il  doit,  au  moyen  de  la  fonte  de 
tous  les  objets  dont  j’ai  parlé;  4^.  qu’enfin, 
& eu  égard  à ce  dernier  moyen  , les  augures 
cérénnonies  de  la  religion  ^ qui  confolent  plus 
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fouvent  le  malheureux  dans  Tes  peines,  qu’elle^ 
«arrachent  le  riche  à fes  plaifirs  , devenues 
«îoins  faftaeufes,  ne  fembîeront  plus  établies 
pour  infulter  le  malheureux  & exciter  fa  eu-» 
pidité  , les  temples  dépouillés  de  ce  luxe  vain 
& injurieux  au  fils  de  Thomme  ^ qui,  fur  la 
terre  n’eut  pas  une  pierre  où  repofer  fa  tête  , 
reprendront  leur  antique  majefté  ; les  vé- 
rités famtes  & fublimes  de  la  religion  d’un 
Dieu  qui  fut  pauvre  3c  qui  mourut  pauvre, 
«e  feront  plus  dans  une  contra dléfion  ri- 
dicule & frappante  avec  l’entourage  des  pré- 
dicateurs ; ôc  le  Peuple  & les  Grands  peut- 
ctre  fen tiront  au  fond  de  leur  cœur  l’évi- 
dence de  cette  vérité  ; une  fîmplicité  noble 
accompagne  toujours  la  véritable  grandeur* 

Deuxieme  moyen. 

Le  fécond  débiteur  de  l’Etat , c’efl  la  No- 
bieffe  , puifque  c’ell  la  NoblefTe  qui  jouit  de 
toutes  les  penfions , des  grâces , qui  efl  re- 
vêtu de  toutes  les  grandes  charges  de  Magif- 
trature  , de  tous  les  grades  militaires. 

De  1 exiflence  réelle  de  ce  fécond  débi- 
teur fe  tire  le  fécond  moyen  d’améliorer  le 
fort  de  l’Etat. 

Cê  fécond  moyen  peut  donner  autant  que^ 


te  premier;  il  n*eft  pas  d’une  difficile  exécu^ 
tion.  Le  travail  d’un  mois  pQut  fuffire  pour 
faire  connoître  combien  il  y a de  Châteaux^ 
>de  Duchés , de  Marquifats  , de  Baronnies  , de 
Comtés  3 de  Vicomtés  , de  Fiefs  poffédés  par 
leà  Nobles  en  France  ; pour  taxer  chacun  de 
ces  biens  de  la  fomme  dont  il  ePt  redevable 
à caufe  de  l’impofition  raifonnablernent  exi^ 
gible  pour  cinq  années,  pour  évaluer  le  rap- 
port exaéf  des  grands  bénéfices  attachés  aux 
charges  de  Magifirature  ^ aux  grades  de  Ma- 
réchaux de  France  , Lieutenans  Généraux  , 
Maréchaux  de  Camp , Colonels  , Brigadiers 
des  Armées  du  Roi,  en  faifant  fur -tout  at^ 
tention  que  la  Noblefle  militaire  ne  doit  pas 
tant  payer  que  l’autre,  à caufe  de  la  nature 
de  fes  fervices. 

Troijîeme  moyen,  ^ 

Un  troifieme  moyen  auquel  vous  n’avez  pas 
penfé,  Monfieur,  parce  que  vous  n’êtes  pas 
François  ; un  moyen  qui  donneroit  peut-être 
autant  que  les  deux  premiers  enfemble,  ce 
feroitun  don  égoï-patriotique  fait  par  l’Etat  à 
lu  i-même  , &:  dont  les  fonds  feroient  verfés 
dans  une  caifie  royale  & nationale  de  reftau- 


jration , laquelle  feroit  adminîflrée  par  quatre 
Caiffiers  nomn^s  par  les  Etats  Généraux  dans 
les  trois  Ordres. 

Le  Clergé  a bien  été  autorifé  à faire  des 
Dons  gratuits  ou  charitatifs  au  Roi  de  France  j; 
pourquoi  le  Peuple  François  ne  feroit-il  pas 
invité  à fecourir  fa  Patrie  j*  pourquoi  ne  lui 
donneroit  on  pas  la  faculté  de  fe  régénérer 
lui-même  $c  de  s’illuftrer  à jamais  par  un  ade 
fi  grand  3 fi  fublime,  inconnu  à THiftoire  de 
tous  les  fiecles  ? ^ 

J’adopte  la  luppofition  commune  du  nombre 
des  habitans  de  la  France.  Il  y a vingt-quatre 
millions  d’habitans.  De  cés  vingt-quatre  mil- 
lions j’en  ôte  quatorze  abfolument  hors  d’état 
de  fecourir  la  Nation.  Dans  les  dix  millions 
refians,  je  fuppofe  un  million  d’individus  qui 
peuvent  difpofer  chacun  de  lyo  liv. , & voilà 
lyOjOOOjOOO  dans  îa  GaifTe  égoï  patriotique. 
Je  ne  pourfuis  pas  plus  loin  cette  confolante 
multiplication  ; je  croirois  faire  une  injure  à 
tout  bon  François  , en  mettant , par  un  froid 
calcul,  des  bornes  à fon  attachementr^pour  foa 
Roi  Sc  pour  fa  Patrie. 

Voilà  donc  trois  moyens  faciles,  prompts, 
Sc  certains  de  réparer,  fans  emprunt , fans  vexa- 
tion fifcale.,  les  malheurs  de  la  Nation.  Cha- 
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tun  de  ces  moyens  donneroît  beaucoup  au 
delà  des  SOjOOOjOOO  dont  vous  dites  qu© 
î’Etat  a befoin  en  ce  moment;  que  Ton  adopte 
celui  de  ces  trois  moyens  que  Ton  voudra, 
il  faut  en  adopter  un,  il  le  faut,  cela  eft  dé- 
montré, ou  bien  on  augmentera  les  malheurs 
de  la  Nation  par  un  impôt  ou  par  un  em- 
prunt. C’efl:  ici  le  cercle  d'une  vérité  géomé- 
trique d'où  nous  ne  pouvons  pas  lortir.  . . . 
Je  me  trornpe  , il  eft  une  maniéré  d'impôt 
qui  a déjà  été  propofée  fous  diverfes  déno- 
minatiqns.  Voici  ce  que  je  crois  pouvoir  tirer 
de  .plus  raifonnabîe  de  tous  les  fyftêmes  d’im- 
pôt. C’eft  ici  que  les  moyens  d’amélioration 
aéiuels  fe  confondent  avec  les  moyens  d’amé. 
lioration  permanente  ; c’eft  ici  qu’il  feroit  très- 
impoîitique  de  traiter  de  chlmere  ces  projets 
' dont  î’accompIilTement  facile  rendroit  tous  les 
François  heureux. 

Quatrième  moyen  de  bonification.  „ 

Il  y a vingt-quatres  milIiQns  d’Habitans  en 
France,  fuppofons  que  de  ces  vingt - quatre 
millions  il  y en  ait  vingt  dans  l’impoftibilité 
de  payer,  même  i liv.  par  an,  cela  leve 
beaucoup  de  difficulté  , & met  le  malheu- 
reux à couvert  de  toutes  vexations. 
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Divifons  îes  quatre  millions  reftans  en  neuf  clalTeS , 
dont  la  première  > compofée  de  deux 
millions  j payera  8o  I.  par  tête  , . , 

La  2*  compofée  de  i^oo  mille,  à 200 1.  . 

La  3®  de  300  mille , à 6O0  L ^ 

La  4®  de  150  mille,  à 5>oo  f 
La  5®  de  40  mille  , à 1200  I 
La  6®  de  P mille,  à.  ijoo  1.  , 

La  7®  de  800  , à 20&0  I.  • , 

La  8®  de  180,  à 6000  I,  , , ^ 

Et  la  5>®  de  20 , â 12000  I.  , . 


I 50,000,000  I, 

300.000. 000 

180.000. 000  ' 
13  5,000,000 

48.000. 000 
13,^00,000 

15.000. 000 

1,080,000 

240,000 


On  auroît  un  total  de  revenus  de  • . 853,820,000  L 
A quoi  ajoutant  55,500,000  liv.  pour  le 
bénéfice  fur  les  monnoies,  forges  royales, 
domaines,  marc  d’or,  falpêtre,  intérêts 
des  fommes  prêtées  a un  Prince  d’Alle- 
magne & aux  Etats-Unis  de  l’Amé- 
lîque  (i).  55>5oo,oool. 

Le  total  des  revenus  fe  monteroit  à . . ^0^,3  20,000  L 


(i)  Je  ne  Joins  point  à ces  fommes  14,000,000  de 
bénéfice  fur  les  loteries  : la  France  attend  avec  impa- 
tience la  fuppreffion  de  cet  impôt  dégoifé  , augmenté 
de  7,000,000  depuis  1781,  qui  a tant  fait  de  voleurs 
& de  fuicides.  Je  n y Joins  point  le  produit  des  revenus 
cafuels  , ni  celui  des  Jurandes  : une  réforme  générale 
doit  anéantir  toutes  ces  conlequences  vraies  de  prin- 
cipes fauffement  établis.  Je  n’y  Joins  pas  les  180,000  1. 
pour  loyer -de  l’emplacement  des  Quinze  Vingcs  3 l’huma- 
nite  demande  que  non  feulement  cette  fomme  foit  at- 

Ce 


I 


( # ) 

Ce  calcul  eft  d^autant  plus  fondé  en  raîfôn , 
‘malgré  rénormité  de  fonréfultat,  que  rien  n*eft 
plus  aifé  que  de  placer  chacun  des  Citoyens  ^ 
dans  la  clafle  qu’il  doit  occuper.  Il  fuffit  pour 
cela  de  confuîter  les  regîftres  dimpofitlons  dC 
de  charger  les  Receveurs  des  vingtièmes  de  la 
perception  de  ce  nouveh  & unique  impôt , 
qui , anéantiflant  généralement  tous  les  autreSj, 
fera  aflea  avantageux  pour  que.  chaque  individu 
vienne  Te  ranger  lui-meme  dans  fa  claflTe.  En^ 
deux  mois  de  temps  Colbert  fit  afleoir  & payer 
la  Capitation  dans  tout  le  Royaume  ^ & il  ny 
avoit  point  de  rôle  de  fait  Iqrfqu’il  commença 
fon  operation. 

D’après  l’établilfement  de, ce  nouvel  & uni- 
que impôt,  que  l’on  pourroit  appeler  irnpôç. 
de  reftauration*  nationale,  dont  les  fonds 
roient  verfés  dans  la  caifie  égôï^patiio tique ‘n' 
qui  empêchèroit  que  l’on  ne  pût  recevoir,  à* 
l’époqué^du  i'*  Juillet  1.7B5  > le  huitieme^de 
la  totalité  de  cet  impôt,  & rendre  par  fuite  à 
l’Etat  la  plus  impofante  profpérité  ? 


tribuée  ih  mailon  des  Quin2e-Vingt$  ; maïs  quâ  cette, 
fomme  on  en  ajoute  encore  une  autre  plus  confîdérable 
pour  augmenter  les  fecours  que  le*  Gouvernement  dois 
aux  plus  malbeureux  de  Tes  Sujets. 

n 
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Süppofohs  qu’en  ckfiTant  les^  cifoyenè 
maniéré  différente  de  celle  indiquée 
^ns  ma  propofitiou,  rimpôt  peut  encore 
s’éiem- à la  fomme  de  . 8oo,ôoo,ootàl 

ajoutons  à cela  les  55,500,00® 

VoiUencore  un  total  de  , ....  855,500,000/ 

Il  y a une  dépenfe-dé  cinq  cent  trente  un  millions' 
quatre  cent  quatoe  mille  livres  : réduifons  cette  de-- 
penfe»., . . . . - 

Objets' à défaîquOr  de  la  depènfe  dê  1789, '&  pour  ^ 
les  années  fuivantes.  ^ 

^ .i  jis'i  , j ■ ■ 

' Objet  à défalquer  de  la  dépenfe,  ‘ 

« V 

Monfieur , Frere  dü  Roi , Monfei-  '■ 
gheûr  ' Comte  d’Artois  ont  confenti:  a.  ' > 

reeeyoir  -de  moins -paï  an  . . . . « •/,  po0,oo<î> 
en  rembourfant  les  anticipations  quKpoiv  1 ^ 
tept  fur  lly.  il  faut  défalquer  les  ■ 

intérêts  de  ces  anticipations^,  . . 1'.  4,^00,000/ 

Engagement  àtémps  envers  le  Clergé,  1^500,000' 

En  réduifaiit  a moitié  los  péhfîôns  que -les'  ' - - 
Commis  & Secrétaires  des  ‘Contrôleurs  ' ’ 1 
Généraux,  les  Employés  de  toute  efpecc 
fe  font  fait  donner  après  n’avoir  pas  - , » 

occupé  quatre  ans  leur  place  f vous  aurez 
à défalquer  environ  -,  .'7’.  . 7 ;7-'  2,500,000* 

En  fupprlmâüt  les  Intendans  des  Provin- 
ces, contre  lefquels  foute  la  France  ré^”  - I 

dame  , & auxquels  on  ' peut  aifémeut 
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fubffîtuer  les  municipalités  mieux  ôrga- 
laifées  que  celles  exiftantes,  on  aura  en» 
core  î,4P5,qo® 

Les  traiteraens  aux  Receveurs,  Regiffeurs. 
des  anciens  impôts  , pourront  être  réduits 
â moitié  par  forme  de  penfîon  viagère  , 
afin  de  ne  pas  laiffer  fans  pain  ceux  qui  ‘ 

exerçoient  ces  emplois  . •••••••  10,000,005^ 

Adminiftration  générale  paJ^  la  même 

raifon., l,pQO,poo 

Les  biens  du  Clergé  étant  danfiitution  di- 
vine & humaine  le  patrimoine,  du  pauvre  Sc 
le  fecours  naturel  delà  religion,  le  Clergé  " 
doit  payer  pour  les  Communautés  retî^  • ^ 

■gieufes , les  dons  , aumô'nes  , Hôpitaux  -, 

' conftrudion , réparation  des  édifices  facrés, 
pour  la  delkuéiion  delà  mendicité,  ceci 
forme  un  objet  de. , ...  8',zéé,oo(^ 


A défalquer  de.  la  dépenfe  • * » • 3i,5>di,ooa 


Dépenfe  de  votre  rapport  • • * • » ^■31,444,000 

Défalquer  31,5^1,000 


. Le  total  de  la  dépenfe  eft.  réduit  à «,  •.  455), 883,000 

Balanc£. 

Recette  . • . 855,500,000 

Depente  • «,«  • «.«•  % « 

Bonification  &:  excédent  « • «,  , ^ • 355,617,00c» 
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Il  fuit  de  ce  calcul  , que  l’Etat  pourroit  aiféii 

ment , en  dix  ans , rembourfer  toutes  les  charges} 
de  judicaiure  que  Ton  n’auroit  jamais  dû  vendre 
acquitter  prefque  toutes  les  dettes  de  fEtat 
faire  reftitution  dû  dixième  aux  penîîons  mili*^ 
taires,  & remettre  mêine  au  peuple  une  partiel 
de  rimpôt.  , , 

Ne  veut-on  pas  ce  projet  > établiOèz  uîï 
impôt  territorial  unique  a uniforme , payé  ïn*- 
diftin<^ement  par  toutes  les cîaffesdes  citoyens: 
cet  impôt  produira  plus  de  8ôo  millions, Tout 
cela  eft  trop  beau , dira  quelqu’un  ; cela  eft 
trop  difficile  à exécuter.  Je  réponds  à cela 
qu’il  n’y  a pas  de  trop  grands  moyens  poue 
nous  tirer  du  plus  grand  embarras , & |e  fuis 
certain  que  deux  mois  fuffifent  pour  répartît 
l’impôt  territorial  j ou  une  dixme  royale  ; il 
ne  faut  pas  être  effrayé  par  un  travail  dont 
le  réfultat  fera  le  bonheur  de  toute  U France! 
& d’ailleurs  la  difficulté  ne  rend  pas  la  chofe 
impoffible  ^ & je  puis  dire  à mon  tour:  L’on  de- 
mande de  l’argent , voilà  fix  moyens  d’en  avoirs 
choififfe?  ; 

Mmrs^ 

De  rargent  ! Eft-Ce-là'  tout 'ce  dont  nous 
avpns  befoin  } Plut  au  ciel  h..  Mais  feroit-ü 
lin  temps  où  la  vérité  ceffe  d’être  utile  a ^ 
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feroît-ce  point  lorfque  Topinion  à fetmé  tous 
les  cœurs  à fa  voix  , Sc  lorfqu’en  fe  mon- 
trant, elle  ne  peut  plus  exciter  que  le  mépris  ? 
Le  dirai-je  à mon  fiecle  i ôc  fi  fofe  le  dire , 
qui  ell-ce  qui  voudra  m’entendre  ? Le  luxe,  né 
de  notre  mifere  > nous  a tout  ôté,  jufqu’à  la 
vertu.  Point  de  facrifice  volontaire,  point  de 
Vertu  ; Sc  comment  fera-t-on  des  facrifices  fi 
Ton  ne  s’accoutume  4^oint  aux  privations  ? 
Comment  acquérir  , comment  conferVer  cette 
puilTante  énergie  de  lame  qui  furmonte  tous 
les  obftacles , fi  Ton  n’a  pas  d’idée  de  la  fatigue 
Sc  des  fueurs  ? Il  n’en  faut  pas  douter  , de 
même  que  l’ame  agit  fur  le  corps , il  réagit 
fur  elle,  Sc  la  fcrupuleufe  attention  à fatis- 
faire  tous  les  befoins  de  celui-ci,  à le  parer 
délicatement,  prive  celle-là  de  fa  force,  Sc 
n’y  fubftitue  que  les  pénibles  langueurs  de  la 
fatiété  Sc  les  convulfions  de  l’orgueil*  L’élé-^ 
gance  eft  le  figne  de  la  dépravation  ; car  la 
vertu  /e  contenta  toujours  du  néceffaire.  Vil 
efclave  de  la  molleiïe  , font-ce  tes  mains  char- 
gées de  fleurs  qui  foutiendront  le  poids  des 
balances  de  la  juftice , Sc  ton  bras  énervé 
repouflera-t-il  dans  un  champ  de  bataille  les 
efforts  de  l’ennemi  ? O puiffance  facrée  des  lois 
Romaines , quand  le  ciel , touché  de  nos  malheurs , 
vms  fera-t-il  reparoitre  parmi  nous  dans  toute' 
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$^otremajejlé  ! 0 Caton  ^ que  dirie^^vous  en  voyant 
dans  ce  peuple , des  hommes  difputer  de  magnificence 
avec  les  Rois  , vous  qui , gouvernant  les  Efpagnes  an 
nom  de  cette  république  maurejje.  de  Vunivers  , 
navki  que  trois  efclaves  à votre  fuite  ? 

Celui  qui  occupa  la  fécondé  place  de  l’Etat 
fous  Henri  II  & fous  Charles  IX,  le  grand 
homme  qui  a détourné  de  delïus  nos  têtes  le  fléau 
ridicule  de  terrible  de  rinquifitipn , le  Chan- 
celier de  THopital  > exprimoit  en  çes  mots  fou 
horreur  pour  le  luxe  : que  diroit'il  aujourd’hui? 
Miniftre,  Magiflrats , Citoyens,  Clergé,  tout 
le  craindroit;  car  tout  efl:  corrompu  par  le 
luxe.  Un  méprifable  égoïfme  s’eft  emparé  dç 
toutes  les  âmes  , une  avidité  fans  frein  poue 
les  jouiffances  privées  remplit  tous  les  coeurs  ^ 
agite  tous  les  efprits  ■,  un.  fordide  intérêt  femble 
animer  tous  les  individus  ; l’amour  de  la  pa- 
trie efl:  devenu  un  mot  vide  de  fans , î’amout: 
paternel  ridicule  , l’amour  conjugal  un  crime, 
la  piété  filiale  impoflible  , l’amitié  , l’arakié  ! 
inutile  ou  dangçreufe.  L’argent  , l’argent  ! 
Voilà  notre  Dieu  , ç’efl  vers  lui , de  quelque 
maniéré  qu’on  Tait  obtenu , que  fe  dirigent 
tous  nos  hommages , tous  nos  refpeâs , tout 
notre  amour  ; & dans  le  moment  où  j’écris  , 
dans  ce  moment  même,  on  vient  de  faire  an, 
B,oi  dç  Fraaçe  la  pompeufe  injure  d’ioaugurej: 
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fa  ftatue  dans  un  repaire  defiloux(i)!  Un  liber- 
tinage fcandaleux , énorme,  abrutit  îa  jeuneile, 
& .va  empreindre  fon  dégoûtant  cachet  jufques 
fur  notre  poftérité  1 Nous  achetons  comme 
une  vile  marchandife  . ces  êtres  charmans  que 
la  nature  avoit  faits  nos  compagnes , & nous 
ks  méprifons  afiez  pour  ne  chercher  à leur 
plaire  qu’en  nous  dégradant  ! Dans  les  rues , dans 
les  promenades  , dans  les  maifons  , dans  les 
•^^églifes  , dans  les  camps  même  , je  cherche 
des  hommes  , & je  ne  rencontre  que  des  pan- 
tins &:.des  poupées.  Les  hommes,  à rexemple 
des  femmes  qu’ils  ont  avilies  , poudrés  ^ parés, 
rougis,  mouchetés,  impuiffans  jufques  dans 
l’organe  de  îa  voix , babillent  indifcretement  de 
tout , ne  favent  riert  ; & au  moyen  de  certain 
joli  petit  fifîîement  de  quelques  confonnes  , 
obtiennent  l’honorable. épithete  de  délicieux; 
•tandis  que  l’intérêt  & le  luxe  nous  dégradent, 
tandis  que  les  rentes  viagères  nous  anéan- 
tiiïent  en  nous  décorant,  que  îa  crainte  des 
vexations  nous  rappetifie  Famé  , des  écrivains 
audacieux  & faméliques  font  retentir  nos 
théâtres  & nos  fociétés  de  principes  & de  dif- 
cours  qui  achèvent  de  détruire  toute  morale 


(i)  La  Bourfe  de  Pads, 
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& toute  pudeur.  Sommes-nous  donc  perdus 
fans  reffource  ? Non , mon  inçiagination  m’en- 
traîne trop  loin  j il  eft  temps  encore  d’ap- 
porter remede  à nos  maux,  & de  même  que 
nous  trouverons  de  l’argent,  nous  pouvons 
recouvrer  nos  mœurs  & notre  vertu.  Qu’on 
nous  rende  Mionneur,  & nous  ferons  Fran- 
çois, L’honneur , l’honneur  feüî  fera  renaître 
1 amour  de  la  patrie,  &c  l’amour  de  la  pa- 
^ .trie  rétablira  l’empire  de  toutes  les  vertu?. 

Que  déformais  il  ne  foit  plus  accordé  de 
NoblelTe  hériditairej  que  le  fot  préjugé  d’une 
Nobl elfe  qui  s’engendre , foit  enfin  détruit; 
que  le  mérite , le  feul  mérite  conduife  tous 
ies  Citoyens  â la  Nobleffe  & aux  diftindions 
perfonnelles  ; que  la  répartition  d’un  nouvel 
impôt  foit  faite  avec  juHice  ; que  le  nom  du 
Monarque  ne  foit  plus  proftitué  fur  une  bou- 
tique de  fel  & de  tabac  ; que  les  Tribunaux 
de  juflice  & les  Lois  foient  tous  réformés  avec 
fageffe  ; que  le  Commerce  foit  enfin  débarralïé 
de  fes  lourdes  entraves  ; que  le  luxe  foit  banni 
de  la  fociété,  & fur-tout  de  nos  églifes  & des 
cérémonies  de  la  religion  ; ■ que  les  richeflTes 
du  Clergé  foient  diminuées  ; qu’il  devienne 
réfident  Ôc  citoyen  ; que  l’infamante  diftinc- 
tion  de  haut  & bas  Clergé  foit  profcrite  ; que 
celui  qui  nous  donne  notre  pain  puîfle  en 
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avoir  pour  lui,  quil  foît  enfin  protégé,  dé- 
fendu par  les  Lois  contre  tous  les  privilèges 
féodaux  ; que  la  parefiè  devienne  un  crime  5 
que  le  travail  foit  honoré  ; que  tous  les  doftes 
ouvrages  de  nos  compatriotes  , que  cette 
mafTe  de  lumière  nous  éclaire,  & ne  nous 
aveugle  pas  ; qu*enfin  le  goût  , Famour  de 
la  nature  renaifle  dans  tous  les  cœurs,  & la 
force  & la  dignité  françoifes  vont  reparoître 
plus  impofante  que  jamais  i & rangés  près  da 
Monarque  augufte  qui  fera  toujours  le  premier 
ami  de  fin  Peuple^  nous  répéterons^  dans  un 
enthoufiafme  national  : 

Génie. ...  ah  ! ton  courage  eil  donc  récompenfé. 

De  Fignorançe  enfin  le  Trône  eft  renverfé; 

Et  ces  ficelés  d’erreur , de  honte , & de  carnage , 

Ont  cédé  la  Patrie  aux  beaux  jours  de  notre  âge  {i)« 

O Nobles  lô  Clergé  ! ô Financiers  ! pardon  , 
fi , dans  le  cours  de  cette  lettre , je  vous  at 
dit  des  vérités  que  vous  ne  mériterez  plus; 
Famour  de  ma  Patrie  Femporte  dans  mon 
coeur  fur  toutes  les  confidérations.  Nous 
fommes  tous  freres  , oublions  donc  pour  le 


(i)  Ces  vers  font  tirés  d’un  Ouvrage  intitulé  le 
Triomphe  du  Gcnie^  imprimé  en  178^. 
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bien  de  notre  famille , toutes  nos  querelles  ^ 
nos  haines,  nos  entêfemens,  & pour  un 'mo- 
ment que  nous  avons  à vivre , à nous  remuer 
encore  fur  un  coin  de  cette  petite  élipfe  qu’on 
appelle  la  terre;  jouiffons  au  moins  de  tou^ 
les  biens  que  notre  union  peut  feule  nous  pro« 
curer. 

J*aî  l’honneur  d’être, 


P,  S,  Je  ne  me  nomme  pas,  parce  que  je 
dois  à ma  Nation  mes  foibles  lumières  , & 
non  pas  mon  nom,  parce  qu’il  m’eft  doux  de 
me  confondre  dans  une  foule  refpedable  qui 
penfe  comme  moi.  Quant  à vous,.  Monfîeur, 
je  déclare  que  je  dépofe  toute  aigreur  , toute 
rancune  ; 3c  je  fouhaite  de  tout  mon  cœur 
votre  retour  aux  principes  vrais  'que  vous 
fembliez  avoir  adoptés  d’abord. 


